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PRÉCIS 

r  — 

POUR   MM,    les  EvÊQUEs ,  Missionnaires 
V  François ,  &  Directeurs  du  Séminaire    des 
'     Miffions  Etrangères. 

CONTRE  M.  l'Arch£Fêque  de  Paris,: 

J  iE  Roi  n'a-t-il  pu ,  fans  le  concours  de  M.  l'Ar- 
chevêque, déclarer  aflbciés, quant  à  des  effets  pure^ 
jnent  civils  en  France ,  lesEvêques,  Miflîonnaires  ôc 
Dire&eurs  du  Séminaire  ?  Tel  eft  le  vrai.  Tunique 
point  de  la  conteftation.  Voici  quels  faits  l'ont  en- 
gagée,.  _       ;         ^^    • 

:  sAprès  de  triftes  divifions ,  les  Miflionnaires  &  les 
Direâeurs  s'étoient  heureufement  rapprochés  :  bien 
convaincus  que  la  nature ,  l'inftitution  ,  le  but  &  le 
bien  de  leur  oeuvre,  demandoient  qu'ils  ne  fifîent,  ôc 
que  jamais  ils  n'auroient  du  former  qu'un  même 
Corps  ;  ils  me  penferent  qu'à  la  manière  la  plus  avan* 


\ 
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tageufe  cîe  faire  cimenter  &  légalifer  cette  union  , 
cette  unité  Ci  néceflaires. 

Après  avoir  tenu  nombre  de  conférences  particu- 
lières ,,ils  en  délibérèrent  en  commun  le  21  Février 
1773  :  &  là,  d'après  les  faits  &  les  titres ,  d'après^ 
les  réflexions  les  plus  mûres,  &  fuivant  l'avis  de 
huit  Jurifconfultes ,  dont  quatre  forment  le  Çon- 
feil  de  M.  l'Archevêque  ,  ils  arrêtèrent,  yo«j  le  bon 
plaifir  du  Roi ,  &  dans  ïefpérance  d obtenir  jon  autori- 
fatïon  ,  de  ne  faire  tous  qu'un  même  Corps  d'alTocia- 
îion  pour  les  MifTions ,  dont  les  biens  réunis  en  une 
feule  menfe  ,  feroient  adminiftrés  parles  Dïre£leurs 
ordinaires  du  Séminaire  ,  &*les  Députés  que  lesMif- 
fionnaires  auroient  droit  d'y  envoyer  :  que  le  Sémi- 
naire feroit  le  chef-lieu  de  l'aflbciation,  &  n'en  de- 
meureroit  pas  moins  foumis  à  la  jurifdiŒon  de  M» 
l'Archevêque. 

La  délibération  fut  foufcrite  par  cinq  Direâeurs, 
&  a  depuis  été  adoptée  par  deux  abfens;  trois  autres 
quf  fe  trouvoient  à  l'aflemblée ,  déclarèrent  qu'ils 
n'entendoient  point  s'oppofer  à  la  délibération ,  mais 
qu'ils  ne  croyoient  pas  devoir  figner  fans  en  préve- 
nir M.  l'Archevêque.  L'un  d'eux  foufcrivit  peu  de 
jours  après.  Ainfi  de  dix  Diredeurs  ,  huit  ,  au  nom- 
bre defquels  font  les  plus  anciens ,  font  ouvertement 
pour  TalTociation,  &  aucun  ne  s'y  oppofe. 

M.  l'Archevêque  en  fut  bien-tôt  inftruit.  Le  réta- 
blifîement  de  la  paix  auroit  dû  le  combler  de  joie  r 
il  avoit  été  foUicité  ;  il  avoitparu  emprelTé  d'y  con- 
courir, mais  feus  un  autre  plan  &  dans  une  autre 
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■  forme.  II  auroit  voulu  fîmplement  cggréger  au  Sémi- 
naire les  Miffionnaires ,  qui  par-là  feroient  devenus 
Membres  de  rétabliflement ,  mais  Membres  fecon- 
daires ,  dépendausSc  fubordonnés,  fans  autre  droit 
que  celui  d'être  reçus  au  Séminaire  en  cas  de  retour, 
tandis  que  toute  l'autorité  &  l'adminiftration  feroient 
demeurées  entre  les  mains  des  Direâeurs.  M.  l'Ar- 
chevêque propofoit,  à  la  vérité  ,  qu'ils  priffent,  n^^is  ^r/^^^^ 
à  leur  choix >  delftliffionnaires'pour  Direâeurs ,  & 
il  larffait  fubfifter  deux  menfes.  . 

Ce  projet,  en  affujettiflant  les  Miffionnaires  aux 
Direâeurs,  foumis  eux-mêmes  à  la  jurildiâion  de 
M.  l'Archevêque,  étendoit cette  jurifdiâion  ,  mais 
il  renverfoit  Tordre  des  chofes ,  6c  faifoit  de  l'accef- 
foire  le  principal ,  en  fubordonnant  les  Miflions  au 
Séminaire  qui  n'eft  fait  que  pour  lesMiffions;  il  dé- 
gradoit  les  fondions  apoftoliques  ,  en  ne  donnant  à 
ceux  qui  s'y  dévouoient,  que  le  fécond  rang,  & 
comme  à  titre  de  grâce.  Il  auroit  enfin  confommé  là 
divifion,aulieu  de  ramener  la  concorde,  rompue  par 
Taffeâation  feule  de  fupériorité  de  la  part  des  Direc- 
teurs. C'eft  ce  que  la  raifon  fimple  fait  d'abord  ap- 
percevoir,  ce  qu'obferverent  les  Jurifconfultes  à  qui 
Ton  eut  recours,  &ce  qui  leur  fit  abfolument  rejet- 
1  ter  ce  plan. 

M.  l'Archevêque  n'y  tient  pas  moins  fortement. 
De-là  naiffent  les  obftacles  qu'il  s'efforce  de  mettre 
à  la  conciliation  des-Mifîîonn aires  &  des  Direâ:eurs. 

D'abord,  il  rendit  deux  Ordonnances  pour  arrê- 
ter les  Direâeurs.         . 

Aij 


Ils  ^n  înterjetterent  appel  fîmple ,  l'appel  cTommè' 
d'abus  n'étant  pas  alors  praticable  ,  &  ne  s'en  adref- 
£erent  pas  avec  moins  de  confiance  au  Souverain,  ce- 
que  M.  l'Archevêque  n'^avoit  pu,  &  fe  défend  même 
d'avoir  voulu  leur  interdire  par  Tes  Ordonnances. 

Le  feu  Roi  reçut  avec  bonté  les  Miflionnaires  & 
Direâeurs  ,  vit  leur  accord  avec  fatisfaâion  ;  ÔC 
après  en  avoir  fait  examiner  le  projet  à  fon  Confeil  , 
où  il  fut  unanimement  approuvé ,  a'pplaudi  même,  il 
le  revêtit  de  Lettres-patentes  en  forme  de  comman-, 
àsmem,  à  rai/bn  des  clrcon fiances.  ' 

M.  l'Archevêque  en  retarda  l'enregiftrement ,  & 
obtint  même  ordre  de  le  fafpendre  ,  jufquà  ce  qu'il 
eut  expofé  fes  griefs  à  Sa  Majefté.  Il  fut  quatorze 
mois  fans  rien  produire.  Au  bout  de  ce  tems ,  il 
fournit  un  grand  Mémoire  ,une  petite  Requête,  puis 
de  très  -  amples  Réponfes ,  auxquelles  on  ne  répli- 
qua pas. 

L'affaire  fut  de  nouveau  rapportée  au  Confeil  dans  " 
le  plus  grand  détail,  en  préfepce  du  Roi,  qui,  de  l'avis 
unanime  du  Confeil  jlaifTa  fubfifter  les  Lettres-paten- 
tes ,  en  fubftituant  feulement  la  forme  ordinaire  à 
celle  de  propre  mouvement. 

Les  Millionnaires  &  Direâeurs ,  à  qui  le  retour 
des  Magiftrats  ne  laiflbitplus  rien  à  craindre ,  avoient. 
les  premiers  follicité  ce  changement  de  forme ,  qu'au 
nom  de  M.  l'Archevêque  ,  on  préfente  comme  un 
triomphe  de  fa  part.  • 

Ces  Lettres-patentes  du  mois  de  Mai  1775  ,  fu- 
rent enregiflrées  en  la  Cour ,  fur  Içs  conclufions  du. 
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Mlniftere  Jîublic ,  &  fans  oppofîtion ,  au  mois  de  Juin. 
-  C'eft  à  l'enregidrement  de  ces  Lettres  demandées 
d'après  l'avis  de  fes  propres  Confeils,  préparées  par* 
un  Mémoire  d'obfervations ,  que  le  feu  Roi  avoit  de- 
mandé à  M.  le  Procureur-Général,  délibérées  deux 
fois  au  Confeil  de  Sa  Ma  jefté,  confirmées  après  avoir 
entendu  tous  les  moyens  de  la  Partie  adverfe ,  pe- 
fées  enfuiteauSanâuairede  laJuftice,  &  confacrées 
par  la  formalité  la  plus  folemnelle ,  que  M.  TArche- 
vêque  a  formé  l'oppofition  fur  laquelle  la  Cour  doit 
prononcer.  Il  a  fait  affigner  en  la  Cour  les  fîeurs  Ho- 
dy  &  Villars ,  ces  deux  Direâeurs  qui,  contre  toutes 
les  règles,  fe  font  abftenu  de  figner  le  réfultat  de  la 
Délibération  à  laquelle  ils  avoientaffifté  &  ne  s'op- 
pofoient  pas.  On  a  fait  valoir  leurs  titres  de  Supé- 
rieur &  d' Affiftant  du  Séminaire ,  f5ns  ajouter  qu'ils 
ne  les  doivent  aujourd'hui  qu'à  des  défenfes  réitérées 
trois  fois  depuis  feize  mois  de  procéder  aux  éleâ:ions. 
On  a  déclaré,  de  leur  part,  qu'ils  attendoient  avec 
refpeâ  la  décifion  de  la  Cour  :  leur  Défenfeur  n'en 
a  pas  plaidé  avec  moins  de  chaleur  la  Caufe  de  M. 
l'Archevêque,  &  même  celle  de  l'Empereur  de  la 
Chine  &  du  Roi  de  Siam. 

Tel  eftl'état  où  la  Caufe  fe  préfente.  Voici  l'abré- 
gé des  moyens. 

On  a  déjà  vu  combien  d'autorités,  &  quelles  au- 
torités fe  réunifToient  en  faveur  des  difpofîtions  des 
Lettres-patentes.  Devroit-il  être  encore  befoin  de 
les,  venger? 

Ces  Lettres  ftatuent  en  fubftance ,  1 2 .  que  les  Eve- 


ques,  Miffionnaires  François  envoyés  du, Séminaire,^ 
&  les  Direâeurs  du  Séminaire,  ne  formeront  tous 
qu'un  Corps  d'aflbciation  pour  les  Miffions;  i^.  qu'à 
ce  Corps  appartiendront  tous  les  biens  &  revenus 
donnés  ou  acquis,  tant  au  Séminaire  qu'aux  Miffions, 
à  la  charge  des  fondations  s'il  y  en  a;  3*^,  que  chaque 
Miffion  ou  détachement  des  Miffionnaires  dans  les 
difFérens  Royaume,  fera  partie  principale  du  Corps; 
4".  qu'outre  cinq  ou  fix  Directeurs  perpétuels  du  Sé- 
minaire, chacun  de  ces  détachemens  de  Miffionnai- 
res pourra  envoyer  un  député.,  qui  à  ce  feu!  titre  fera 
Direâeur;  5°.  que  l'AfTemblée  de  ces  Directeurs  au- 
ra laconduite  duSémmaire  ,  &  l^adminiflration  géné- 
rale des\bi€ns,  revenus  &  affaires  du  Corps  (i).  Enfin, 
par  l'article  1 6 ,  que  rien  nefi  innové  en  ce  qui  concerne 
lejpirituel  &  police  du  Séminaire ,  &  que  la  jurifdiciion 
de  M.  ï  Archevêque  fur  ce  Séminaire  demeurera  pleine- 
ment libre ,  telle  que  de  droit. 

Plus  on  réfléchit  fur  ces  Lettres-patentes,  plus  on 
fent  qu'il  n'y  eft  qucflion  que  d'intérêts  civils;  ÔC 
moins  on  conçoit  les  motifs  d'oppoffiion  de  M.  l'Ar- 
chevêque. 

Les  moyens  dont  il  étaie  fon  oppofîtion  ne  feront 
pas  cefler  la  furprife. 

Ces  Lettres-patentes,  répete-t-on  en  la  Cour,  aa 
nom  du  Prélat,  après  l'avoir  dit  fans  fuccès,  durant 
deux  années  au  Confeil;  ces  Lettres-patentes  violent 

(i)  Mots  qui  annoncent  bien,  dans  les  Lettres,  que  l'adminiftration  dont  îï  s'agit 
eft  purement  relative  au  temporel.  ;  les  biens ,  revenus  &  affaires.  Voilà  ce  que  Toq 
prétend  que  le  Roi  n'a  pas  pu  confier  à  un  Corps  d'aiTociation,  {ans  le  canfentemenr* 

f»ns  la  permiâion  de  M, l'Archevêque» 
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îautorltéde  rEglife  en  général,  &  en  particulier  I^ 
jurifdiâion  de  M.  l'Archevêque  ;  elles  bleflent  les 
maximes  du  Royaume ,  &  mettent  les  Miffiôns  elleS' 
mêmes  en  danger.   ■ 

La  Puiflance  fpirituelle  méprifée ,  nos  maximes 
renverfées ,  les  Miffiôns  menacées ,  &  le  Confeil  de 
Sa  Ma jefté  n'en  a  rien  apperçu  !  &  la  Cour  n'en  a 
rien  découvert!  C'eft  à  la  face  du  Trône ,&  dans 
le  Sanâuaire  de  la  Juftice,  que  la  Religion,  l'Eglife 
&  nos  Loix  auront  reçu  les  plus  rudes  atteintes, 
Faudroit- il  d'autre  réponfe  ? 
'  Reprenons  cependant  ces  griefs  Ôc  moyens  d'op- 
pofition. 

I®.  L'autorité  de  TEglife  en  général ,&  la  jurif- 
di£ï:ion  de  M.  l'Archevêque  en  particulier,  font,  dit- 
on  bleflees  ou  violées  par  les  Lettres-patentes. 

Mais  ne  vient-on  pas  de  lire  un  article  exprès  de 
ces  Lettres,  pour  déclarer  qu'on  ne  touchoit  point 
au  Séminaire  quant  au  fp  rituel ,  que  la  jurifdiâioa 
de  M.  l'Archevêque  lur  le  Séminaire  demeuroit 
pleinement  libre  telle  que  de  droit  l  De  voit-on,  pou- 
voit-on  plus  refpeâer  &  ménager  mieux  fa  déiica- 
tefle  à  cet  égard  .**  Ne  lui  réferve-t-on  pas  tout  ce  que 
le  Droit  lui  aflure  ? 

On  iniifte  néanmoins  de  fa  part ,  on  cite ,  on  étale  , 
on  développe,  on  analyfe  les  Loix  &  les  règles  con^ 
cernant  la  formation ,  1  adminiflration  des  Corps  ec- 
cléfiaftiques;  on  répète,  jufqu'à  paroître  en  reprocher 
Foubli,  que,  d'après  ces  règles  &  ces  Loix  faintes, 
un  Corps  eccléfiaftique  ne  peut  être  formé  >  ne  peut 
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être  établi,  ne  peut  être  changé ,  i^ans  l'interVentioft 
de  la  Puiffance  fpirituelle.  Elle  étoît  intervenue  cette 
PuilTance,  reprend-on,  dans  la  création  du  Séminaire 
desMiffions  :  ce  Séminaire  eft  détruit,  il  eft  changé 
du  moins,  ôc l'Ordinaire  n'a  pas  même  été  confulté. 
L'attentat  à  Tes  droits  &  à  ceux  de  l'Eglife  en  général 
pouvoit-il  être  plus  manifefte  ? 

Mais  ne  vient-on  pas  de  lire  encore  que  le  Roi 
n'entendoit  rien  innover  en  ce  qui  regarde  le  fpiri-r 
tuel  du  Séminaire  ;  il  n'a  donc  en  rien  touché  à  ce  qui 
étoit  fournis  à  la  jurifdiâon  eccléfiaftique  ;  ce  mot 
devroit  écarter  toutes  les  déclamations  qu'on  s'eft 
permifes. 

Pour  achever  de  les  diffiper,  il  ne  faut  que  diftinguer 
ce  que  l'on  afFeâe  de  confondre,  TafTociation  général© 
pour  les  Miffions  &  le  Séminaire  particulier  pour  les, 
Miffions,  Le  Séminaire  ,  établlfîement  eccléfiaftique 
dans  le  Djocéfe  de  Paris ,  quoique  fans  rapport  à  ca, 
Diocèfe ,  doit  fans  doute  être  fournis  à  l'Ordinaire  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  aind,  il  ne  peut  pas  en  être  ainfi 
de  l'afTociation  générale ,  à  laquelle  tient  le  Sémif 
minaire;  qu'on  l'envifage  ou  relativement  à  fon 
objet,  pu  relativement  àfon  état  en  France,  tout  en. 
écarte  la  jurifdiâion  de  M.  l'Archevêque;  fon objet 
eft  la  converfion  des  Infidèles ,  c'cft-à-dire,  ce  qu'il  y 
^  de  plus  important,  de  plus  excellent  dans  le  Minif-*, 
tere  eccléfiaftique  ;  mais  cet  objet  fublime,  elle  nç, 
s'en  occupe  ôc  ne  le  remplit  que  dans  les  Pays  Infi^ 
deles,  où  elle  ne  peut  être  foumife  à  la  jurifdiâioqj 
d'auciin  Prélat  du  Royaume  de  France,  En  France, 
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êîle  eft  bien  toujours  une  réunion  d'Eccté/îa ti- 
ques ,  mais  fans  fondions ,  fans  miniftere  eccléfiafti- 
<Jue;  âffociation  par  conféquent  dans  l'ordre  civil 
feulement,  par  cofiféquent  encore  elle  ne  peut  rele- 
ver de  l'autorité  de  M.  l'Archevêque.  Dans  l'exer- 
cic|Me  fes  fondions  fpirituelles  dans  les  Indes  ,  elle 
n'a  pOTt  Supérieur  que  le  Pape  :  elle  ne  peut  être 
foumife  en  France  qu'au  Souverain  &  à  fes  Magif- 
trats  dans  l'exercice  des  droits  civils  qu'elle  ne  tient 
que  du  Prince,  ôc  à  la  Jurifdiâion  épifcopale  feule» 
ment  quant  à  la  police  du  Séminaire. 
-  Les  Dirç6leurs  font  aflbciés  aux  Miffionnaires  ,- 
mais  le  nombre  &  la  qualité  des  Direâeurs  ne  dépen- 
dent point  de  M.  l'Archevêque ,  &  ne  font  point 
fixés  parles  titres  primitifs.  Il  appartiendroit  même 
aux  feulsDireâ^eurs  de  pouvoir  s'aflbdèr  qui  ils  croi-' 
roîent  convenables  ;  à  plus  forte  raifon  les  Miflion- 
naireaU^  plus  forte  raifon  encore ,  le  Souverain  peu- 
vent-ils le  faire  fans  que  perfonne  ait  droit  de  s'en 
plaindre.  A  cette  feule  modification  près,  dans  l'ad- 
miniftration  du  Séminaire,  il  n'y  a  rien  de  changé. 

S'agit-il  donc  du  Séminaire  des  Mjflîons  ?  Ici  re-' 
viennent  toutes  les  Loix  invoquées  par  M.  l'Arche- 
vêqne;  mais  elles  font  invoquées  fans  caufe,  puifque 
te  Séminaire  eft  confervé  tel  qu'il  étoit ,  &  qu'on  ré - 
ferve  à  M.  l'Archevêque  toute  la  jurifdiQipn  qu'il 
avoit  fur  le  Séminaire.  '  ' 

-  S'agit-ilau  contraire  de  l'afTociation  générale  pour 
les  Misons  ?  Toutes  les  Loix  réclamées  font  fans  ap- 
plication de  la  part  de  M.  rAr<:hevôque';  il  ne  peut 
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prétendre  aucun  droit ,  aucune  infjîeâion ,  ni  fur  îés 
longions  que  l'affociation  remplit  dans  les  Indes ,  ni 
fur  le  temporel  &  les  effets  civils  dont  elle  jouit  em 
France.  Or  ce  n'eft  évidemment  que  de  ces  effets, 
dont  il  s'agit  ici.  C'efl:  d'^après  ces  maximes,  &  fui-r 
vant  ces  idées,  que  furent  rédigées,  même  en  i66}^ 
les  Lettres-patentes  données  par  Lçuis  XIV  pour  l'é- 
tablifïement  du  Séminaire.  '     :^;î  v        x     : 

Louis  XIV  y  autorife  d'abord  l'étaWiffemeait  aie 
profit  des  fours  Poitevin  &  Gaiil,  &  de  leurs  affociés^ 
pour  les  Mijfions  étrangères  y  ô  par  préférence  de  la 
Perfe.  Ces  mots paroiffent  bienfaits  pour  défigner les 
Miffionnaires  ;  ils  marquent  du  moins  certainement 
la  volonté  &  le  droit  dans  le  Prince  de  déterminer 
la  qualité  des  affociés.  Le  Roi  leur  donne  la  faculté 
de  recevoir  toutes  donations  &  legs;  il  y  ajoute  enfin  Iç 
droit  d'agir  en  tout  pour  le  bien  de  l'cÈUVRE  &  du  SÉr 
MiNAiRE,(voilà  l'affociation  générale  &  le  S4|fcnaire 
en  particulier  bien  diftingués)  ainjî  qu'ils  aviferont 
pour  le  mieux.  Et  s'il  les  renvoie  enfuite  au  Supérieur 
Eccléfiaftique,  c'eft  uniquement  en  ce  qui  regarde. 
le  fpiritUel  &  règlement  de  police  du  Séminaire. 

Aufîi  ces  Lettres-patentes  furent-elles  enregiftrées^ 
dès  le  mois  de  Septembre  fuivant,  &  ce  ne  fut  qu'au 
mois  d'06lobre  qu'intervint  le  décret  du  Supérieur 
Eccléfiaftique. 

Donc  avant  ce  décret,  indépendamment  de  ce  dé- 
cret ,  &  en  vertu  feulement  des  Lettres-patentes  en- 
regiftrées ,  il  exiftoit  une  fociété  légale  &  politique 
pour  les  Miffions ,  ayant  des  Membres^  des  droits  âc 
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tine  adminîftration  qui  lui  ëtoient  propres,  La  Puîf- 
•fance  rpirituelle  fit  enfuite  du  Séminaire  deftinë  pour 
i'œuvre  des  Miflîons,  un  établifTement.Ecclé/iafli- 
que;  mais  fans  détruire  ,  fans  altérer  rafîbciatron  ci- 
vile préexiftante ,  ôc  pour  qui  le  Séminaire  n  étoit 
qu  uri  étaBli£ement  particulier. 

-  Or  qua-Êiit  le  Souverain  en  1775  ?  Ce  qui  re- 
gardoit  le  Séminaire ,  quant  au  fpirituel ,  &  ce  qui 
leul  intéreflbit  lautorité  eccléfiaftique ,  il  Fa  laifle 
fubfîiler  en  entier,  &  tel  qail  étoit  ;  mais  il  a  cru 
devoir  s'expliquer  fur  ce  qui  concernoit  i'aflbciatior^ 
légale  &  politique.  Louis  XIV  n'en  avoir  défîgné  les 
Membres  que  par  des  termes  généraux  :  Louis  XVI  les 
a"  fpécialement  déterminés.  Louis  XI V  avoir  donné 
la  faculté  d'acquérir  :  Louis  XVI  veut  que  toutes  les 
âequifitibns  ne  faflent  qu'une  feule  raafle.  Louis  XIV 
avoit  confié  à  lafbciété  qu'il  formoit»  le  droit  de  fe 
gouverner  &  de  régir  fes  bieiis  :  Louis  XVI  règle  le 
genre,  la  forme  de  ce  gouvernement ,  de  cette  ad- 
miniftration.  Louis  XVI  n'a  donc  flatué  que  fur  les 
objets  que  Louis  XIV  avoit  feul  réglés,  feul  établis. 
Il  n'a  fcût  que  ce  que  Louis  XIV  auroit  inçonteftable- 
inent  pu  foire.  -  v        v 

*  Si  Louis  XIV  eût  défîgné  nommément  lesMiffion- 
naires«dans  fes  Lettres-patentes  ,  s'illes  eût  fpéciale- 
ment nommés  au  nombre  des  Adminiftrateurs ,  la 
PuilFance  fpirituelle  auroIt-eUe  pu  s  y  oppofer,  s'en 
croire  blelfée  ;,ou,  ce  qu'elle  n'auroit  ofé  difputer  à 
Lôiiis  XÏV,  fera-t-elle  en  droit  dç  le  comefiçr  à  foa. 
Aiccefîeur? 
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Ma's  ce  qui' peut  encore  plus  furprendre,  ces  ob- 
jets fur  lefqueîs  le  Souverain  a  ftatué  par  fes  Lettres- 
patentes  avoient  fait  la  matière  de  plufieurs  coiitefta- 
tions  entre  les  Miflionnaires  &  les  DireÔeurs;  con- 
teftations  portées  aux  Tribunaux  féculiers;  M.  l'Ar- 
chevêque l'avoit  fu ,  l'avoit  vu  fous  Tes  yeux.  Etoit- 
ii  intervenu  à  ces  conteftations ,  avoit-il  réclamé  fes 
droits  &  ceux  de  l'Eglife  fur  ces  objets?  Non:  il 
avoit  même  déclaré  qu'il  ne  pouvait  s'oppofer  aux 
demandes  que  formoient  à  cet  égard  les  Miflion- 
naires, demandes  bien  plus  étendues  que  les  droits 
que  leur  accordent  les  Lettres-patentes.  M.  l'Arche- 
vêque avoit  donc  reconnu  que  ces  objets  n*intére{^ 
foient  en  aucune  manière  fon  autorité  ;  comment  fe- 
roit-elle  bleffée  parce  que  le  Roi,  par  fa  puifTance 
fouveraine ,  a  décidé ,  a  fixé  ce  qu'on  difputoit  alors 
devant  fa  Cour? 

Qu'alors  les  Miflionnaires  &  les  Dire£ieurs  fe  fuf- 
fent  conciliés ,  comme  depuis  ils  ont  eu  le  bonheur 
de  le  faire ,  la  Cour  auroit  pu ,  &  fans  doute  n*auroit 
pas  refufé  d'homologuer  leur  accord.  M.  l'Archevê- 
que n'eût  pu  s'en  plaindre.  Comment  fes  droits  fe- 
roient-ils  violés,  parce  que  le  même  accord  s^eft  fait 
fous  les  yeux  du  Souverain ,  &  en  a  reçu  Tautori- 
fation-? 

Les  difpofltions  des  Lettres-patentes  ne  font  donc 
relatives  qu'à  l'état  civil  de  Taflociation ,  n'en  reglept 
que  les  droits  &  les  effets  civils  ;  l'autorité  toute  fpi- 
rituelle  de  l'Eglife  n'en  reçoit  donc  &  n'en  peut  re- 
cevoir aucune  atteinte. 
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V  Mais  on  ne  fait  qu'une  malle  des  biens  donnés  ou 
unis,  fbit  au  Séminaire  ,  foit  aux  Miffions;  nVft-ce 
pas  renverfer,  confondre  les  fondations?  L'a-t-on  pu 
Tans  l'intervention  de  la  Puiffance  eccléiiaftique  ? 

Les  premières  Lettres  -  patentes  n'annonçoient 
qu'une  feule  me nfe  ;  le  Séminaire  &  les  MifTïons 
n'ont  qu'un  même  objet,  on  y  ramené  tout,  mais  en 
confervant  les  diflinâions  particulières  :  on  en  a  vu 
l'expreffedifpofîtion  dans  les  Lettres-patentes. 

Au  refte  on  eft  convenu  ,  de  la  part  de  M.  l'Ar- 
chevêque ,  que  cette  unité  de  menfe  pouvoit  être  ac- 
cordée,&  le  feroit  volontiers  pour  le  bien  de  la  paix. 
Mais  s'il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  réunir  les  bjens, 
y  en  auroit-il  à  réunir  les  perfonnes  ?  Si  l'on  corifent 
au  premier,  pourquoi  refufer  le  fécond  ? 

Le  tloi,  fans  doute ,  a  pu  l'un  comme  l'autre  ;  il 
l'a  voulu.  M.  l'Archevêque  n'y  perd  rien,  fes  droits 
lui  font  confervés  fur  le  Séminaire;  il  n'en  a  point  à 
prétendre  fur  l'afTociation  ;  fon  autorité  ,  celle  de  l'E- 
glife  font  refpeâées. 

.  M.  l'Archevêque  qui  feroit  difpofé ,  fans  doute , 
à  faire  au  bien  de  la  paix  le  facrifice  de  fon  infpec- 
tion  fiir  le  temporel ,  objet  peu  digne  de  l'intérefler 
dans  une  affaire  fi  importante  ;  M.  l'Archevêque, 
difons-  nous ,  ne  perd  pas  même  le  droit  de  fe  faire 
rendre  compte ,  dans  le  cours  de  fes  vifites,  des  do- 
nations &  fondations  faites  &  confiées  au  Séminaire  : 
compte  auquel  TArrêt  de  1764  réduit  fon  droit  quant 
au  temporel. 

.   IL  Les  maximes  du  Royaume  ne  font  pas  moins 
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refpeâees  ;  la  prudehce  du  Confeil ,  la  fageffe  de  la 
Cour  en  font  d'afTez  sûrs  garans.  :;. 

Mais ,  dit-on  de  la  part  de  M.  l'Archevêque ,  on 
forme  un  Corps  du  Séminaire  &  des  Miiîions.'  Lo 
peut-on  ?  Les  Mifltons  compofées  d'infidèles  conver- 
tis, peuvent-elles  avoir  une  exiftence  légale  en  Fran- 
ce ,  &  le  Roi  peut-il  leur  en  donner  dans  les  pays 
idolâtres  ?  .   , 

On  fent  combien  M.  TArchevêque  a  peu  d'intérêt 
à  cet  égard:  auflî  ne  fait-il  que  dénoncer f^-^t-on Ait,  - 

Le  mot  de  MiJJlons ,  employé  dans  le  fécond  ar-. 
ticle  des  Lettres- patentes ,  &  dont  on  fait  ici  un  abus 
(i  manifefte,  n'étoit-il  pas  fufîîfamment  expliqué  par 
la  première  difpofîtion  des  Lettres  ?Le  Roi  y'déclare 
qu'il  érige  en  Corps  d*afîbciation  pour  les  Miflionsj 
qui  ?  Les  Evêques,  Miffionnaires  François,  envoyés 
du  Séminaire,  &  les  Direâeurs  du  Séminaire.  Voili 
qui  eft  clair  &  précis  ;  lors  donc  enfuite  qu'il  eft  dit 
que  le  Séminaire  &  chaque  Miflion  font  autant  de 
parties  principales  du  Corps ,  qu'eft-ce  à  dire,  fi  ce 
îi'eft  que  les  Miffionnaires  François  qui  travaillent 
dans  chaque  Miffion,  continuent  d'y  faire,  non  pas  un 
Corps,  mais  partie  du  Corps  de  raflociatioiT  àçs 
Miffions  ;  qu  ils  y  confenrent  les  droits  de  Membres 
de  l'afFociation  ?  Tel  eft  le  fens  naturel  que  préfente 
i  article.  Falloit-il  donc  une  modification  exprefie 
dans  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  pour  avertir  q^e  les 
Néophytes  Chinois,  Tunquinois,  Siamois,  n'ëtoient 
point  compris  dans  Taflociation  autorjfée  en  France 
pourroeuvre  des  Miffions;  qu'il  n'en  rçfiiltoit  pour 
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eux  aucun  droit  fur  le  Séminaire  &l'adminiftratioii 
defesbiens?  {^ 

Mais ,  pourfuit-on ,  on  doime  aux  Evéques ,  Vi- 

""eaires  -  âpoftoliques  &  Miffionnaires  ,  des  droits  fur 

un  étabriflement  en  France  :  leur  dépendance  de  la 

Propagande  ne  les  portera-t-tlç)oint  à  lui  vouloir  af- 

fujettir  cet  établiflement?    -  ^     - 

M.  l'Archevêque  offroit  les  mêmes  droits ,  à-peu- 
près,  aux  Miffionnaires,  &  aux Evêques  de  bien  plus^ 
grands ,  &  il  n'en  craignoit  rien.  Ces  droits  ne  doi- 
vent être  exercés  qu'en  France ,  &  en  France  les  Mif- 
fionnaires ne  font  plus  foumis  à  la  Propagande  >  iîs^ 
n'en  peuvent  repartir  qu'avec  un  nouveau  brevet  de 
permiffion  dû  Roi,  Doit- on  d'ailleurs  foupçonner 
ainfi  des  Miffionnaires ,  &  l'œil  des  Magiflrats  ne  fe- 
ra-t-il  pas  toujours  ouvert  fur  eux?  Comment  au^ 
tefte  s  y  prendroient-îls  pour  afîiijettir  le  Séminaire 
àla  Propagande  f  r     i  * 

Mais  toujours  Miffionnaires  quoiqu'en  France^ 
aflociés  pour  les  Miffions  quoique  dans  les  Indes ,  né 
fe  ferviront-ils  pas  ici  de  la  première  qualité  pour 
fe  fouftraire  àla  jurifdiâion  de  TOrdinaire ;  ê^  là,  à^ 
ia  féconde  pour  décliner  l'infpeâion  de  la  Propa* 
gande  ?■'-  -;' ^^-.-'^-■.■"  ■    '  ^-;'  "^"!i:--\"'  \^v  :;>..- -v 

On  vient  de  le  dire,  en  France  ils  nonf  plus  der 
pouvoirs  de  la  Propagande  ;  iis  ne  pourroient  donc 
en  exciper  ;  ils  ne  pourroient  pas  s'en  défendre  au* 
Indes  où  ils  ne  font  que  Miffionnaires^ 
.  Chaque  Miffionnaire  député  fera  ,  dit- on,  trop> 
occi^  de  fa  raiffion  pa«icidiere^  De-là  il  fuit  feule- 
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mént  que  tous  les  députés  feront  occupés  de  toutes  . 
les  MlÔions ,  &  les  Direâeurs  le  feront  du  Séminaire^ 
Voilà  précifément  ce  qu'il  faut  pour  que  tout  foit 
bien  adminjftré,  fans  prédileâion  pour  une  partie. 
Dans  letat  aâuel ,  les  Dire£îreurs  ont  même  la  pré- 
pondérance en  nombre  ;  ôc  quand  de  nouveaux  éta- 
bliflemensde  Miflions  augmenteroient  le  nombre  des 
députés ,  quel  danger  peut  courir,  entre  les  mains  des  * 
Miffionnaires,  un  Séminaire  acceflbire  à  l'œuvre,  & 
néceflaire  à  fa  durée  ?  Il  ne  peut  être  confié  à  per* 
fonnequi  ait  plus  d'intérêt  à  le  maintenir,  ni  plus  d'in- 
telligence pour  l'inftruBion  des  jeunes  Elevés.       "^ 

Maïs ,  reprend-on  encore,  deux  Arrêts  folemnels 
avoient  déclaré  les  Miffionnaires  non  -  recevables 
dans  leurs  demandes  ,$c  ces  Arrêts  fe  trouvent  anéan- 
tis fans  avoir  été  attaqués  légalement.  .    :  -  : 

Ces  Arrêts  avoient  alors  bien  jugé,  parce  qii'il 
manquoit  à  TafTociation  des  Miffionnaires  &  des  Di- 
reâeurs ,  l'autdrifation  légale.  Il  a  plu  au  Roi  deVau- 
torifer ,  les  Arrêts  ne  font  pas  anéantis ,  mais  le  pour- 
voir fouverain  a  changé  l'état  des  chofes  :  c'eft  l'effet 
de  toute  Loi  nouvelle.  Les  Miffionnaires  auraient  eu 
tort  d'attaquer  les  Arrêts,  mais  ils  OHt  pu  folliciter 
la  Loi.  Elle  a  été  portée,  elle  a  été  enregiftréé  au  Tri- 
bunal même  d'où  le  dernier  Arrêt  étoit  émané:  pour- 
quoi le  leur  oppofer  dans  ce  même  Tribunal .''  Il  ïiy 
9  rien  de  commun  entre  la  Caufe  de  1764,  & 
celle-ci.  "  -  -  '  ' 

Donc  encore,  l'ordre  publie  ,  les  maximes  du 

-  ':  Royaume 
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Rayatiine  rfont  point  été  bleffées  par  les  Lettres-f>a?- 

tentes..        ■  ,,ÏA  :h/.  :,:-,^,  ■:'.—.  J:'Ji 

Si  :|il^  Quant  à  l'intérêt  &  au  progrès  (îes  Miiîîon^'!; 
le  concert  des  Miflîonnatres  &  des  Direâeurs ,  au- 
trefois divifés,  aujourd'hui  réunis,  ne  prouverolt-il 
pas  feul,  combien  les  Lettres-patentes  leur  font  favo- 
rables? Ce  concert. feui  ne  femble-t-il  pas  en  ré- 

V  Mais  il  en  va  coûter  bien  des  frais  pour  1  envoi 
des  Qéputés  Miffionnaires, 

i^^  J,*envoi  de  vingt  ou  trente  Députés  (&  il  n'y  en  a 
ique  quatre  aujourd'hui)  coûteroit  moins,qu'une  feule 
des  çonteftations  que  la  paix  étouffe  ou  prévient,  ôc 
qui  fans  cet  accord ,  feroient  inévitables.  D'ailleurs 
le  Roi  leur  a  toujours  accordé  le  paffage  gratis,  foit 
pour  aller  aux  Indes,  foit  pour  en  revenir. 
,  L*envoi  eft  autorifé ,  mais  non  pas  ordonné  :  on 
n'enverra  des  Députés  des  Miffions,  qu'autant  que  le 
befoin  le  demandera,  &  la  concorde  parfaite  rendra 
ce  befoin  plus  rare.  Prefque  jamais  il  n'eft  venu  de 
Députés,  qu'à Tocca (ion  des  triftes  difputes  dont  les 
Lettres-patentes  tariffent  la  fource,  i 

.Mais  l'ambition  ne  fe  gliffera-t-elle  pas  dans  le 
cœur  des  Miffionnaires  .-^  L'efpoir  d'être  Direâeursj. 
n'enlevera-t-il  pas  aux-Miffions  leurs  meilleurs  Ou- 
vriers ?.r/-::>:;,vvv ■:-;■;  ■■'.,  ;  -  ■■■■'^■■::  ..^:  -  :---r-  ^- -^  ■  .•-•"•'• 
Qu'on  les  connoitroit  peu ,  qu'on  en  jugeroit  n^al 
d'en  penfer  ainfi  !  Auroient-ils  donc  befoin  de  pafllr 
ta|ît  de merSjd'effuyer  tant  de  travaux,  d'affronter  tant 
de  périls,  pour  afpirer  àde  femblables,  à  de  meilleures 
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pl^es  ?  Tandis  qu'ils  quittent  leurs  parens ,  kur  p^H 
trie  ,  leurs  efpérances ,  leurs  fortunes  ,  qu'ils  fe  facrl'- 
fient  eux-mêmes ,  les  foupçonnera-t-on  de  nourrir 
des  defirs  ambitieux?  Souvent  il  eft  reveii«des  Mif* 
fionnaires  en  France.  Jamais  on  ne  vit  en  eux  que  le 
plus  vif  emprelTementde  retourner  dans  lesMiffions; 
à  ce  moment  même,  un  Evêque  ,  Vicaire^ Apoièo^ 
lique,  infirme,  âgé,  repafîe  les  mers  avec  un  zèle  & 
un  courage  héroïque  ;  il  fe  hâte  d'aller  eonfommer 
fa  carrière  dans  les  fatigues  évangëïiques,  V^iiàl'obf^ 
jet ,  le  but  des  defirs  des  Mifîîonnaires, 

Mais  tandis  qu'on  élevé  ainfi  des  foupçons"  ccms^ 
tr'eux ,  n'auroit-on  donc  rien  à  craindre  de  la  part 
desDirecieurs,que  M.  l'Archevêque,  leur fupérieuf^ 
voudroit  rendre  fupérieurs  des  Miffionnâires?  Ik  fe- 
ront hommes  auffi;  Tefprit  de  domination  ne  poUrra- 
t-il  pas  s'emparer  d'eux,  leur  faire  négliger  l'œuvré 
&  les  Miffions,  pour  ne  penfer  qu'à  leur  autorité  & 


au 


Se 


mmaire  r 


Si  l'ambition  paroît  à  craindre  pour  les  Miffion- 
nâires ,  ne  peut-on  pas  appréhender  pour  eux  une 
forte  de  découragement,  de  dégoût i^  Si  aux  peine» 
inféparables  de  leur  miniftere ,  Té  joignent  des  tra- 
cafferies  du  côté  d*où  dévoient  venir  le^rs  reflburces; 
&  il  ce  dégoût  alloit  jufqu  à  renoncer  aux  Miffions> 
qu'ils  ne  font  que  par  un  zèle  libre ,  quel  mal  n'aUr 
roit-on  pas  fait,  &  comment  y  xenié.dieroît-ori  ? 

Mais  écartons  ces  finiftres  préfages*  La  paix ,  Yhevir 
reufe  paix  que  le  Roi  vient  de  eonfacrer,  va  donner 
de  nouveaux  accroiffemens  à  cette  œuvre  fi  imp^* 


tàètt,  redoubler  le  zèle  des  Miflîonnaîres  en  rani- 
mant leur  confiance ,  donner  une  a£l:ivké  nouvdk  à 
ia  vigilance  des  Dire&urs ,  en  étendant  kurs  in^- 
rêts,  &,  fur  l'unioiî  intime,  fur  la  sûre  correfpondance 
des  uns  avec  les  autr^^  affiiurer  lems  fuccès  com- 
inuns, 

-  Le  Tribunal  augufte  qui  gémit  autrefois  d'avoir 
a.  prononcer  fur  leurs  diflenfions ,  ne  verra  qu'avec 
fatisfaâion  b  concorde  la  plus  parfaite ,  rappellée, 
affermie  entr'eux;  il  ne  verra  qu'avec  émotion, 
les  Direâeurs  eux-mêmes  facrlfiant  &  prétentions, 
&C  amour-propre,  au  bien  que  perfonne,  pas  même 
M.  l'Archevêque,  ne  connoit  aufli  bien  qu'eux,  folli- 
citer  l'homologation  de  ce  monument  de  paix  avec 
bien  plus  d'ardeur ,  qu'autrefois  ils  ne  réclamoient 
la  confervation  de  leurs  droits ,  &  préférer  à  ces 
droits,  que  leur  avoit  aiTurés  l'autorité  de  la  Cour, 
les  avantages  folides  d'une  union  qu'exigent  la  na- 
ture &  le  bien  de  l'œuvre^ 

Ce  Tribunal  re(peâ:able  vçrra  les  progrés  de  la 
foi ,  le  triomphe  de  la  religion ,  naître  de  cet  heu^ 
feux  accord  ;  &  il  s'empreflera  de  mettre  le  dernier 
fceau  de  rautorite  à  cette  paix  fondée  fur  la  nature 
des  chofes,  fur  l'amour  de  l'ordre,  diâée  par  le  zèle 
^ledéfintéreffement,  &  appuyée  fur  les  plus  douces 
efpérances  ;  à  cette  paix ,  que^'emprefTerem  en  quel- 
que forte  de  fceller^  &  le  Souverain  que  nous  avons 
perdu,  ôf  le  bienfeifant  Monarque  qui  nous  gouverne  ; 
àcette  paix ,  que  M.  le  Procureur-Générala  préparée 
parfeiobfervatLons,  que  les  Jurifconfultes ,  les  Con- 
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{éils  mêmes  de  M.  rArchevêque  ont  cherchée  daiïsi 
leur  conrultation ,  que  le  Souverain  Pontife  que  nous^ 
regrettons ,  n'apprit  qu'avec  effufion  de  joie,  &  pour 
L'entière  confommatiori  de  laquelle  il  n'a  cefle  d'em- 
ployer fa  méditation  vénérable  ;  à  cette  paix  enfin 
qui  feule  peut  opérer  le  bien  que  M.  l'Archevêque 
defire  uniquement,  &  qui  feule  remplira  fês  inten* 
tions  véritables.  /        - 


NO   TA. 

JVl.  l'Archevêque  a  fait  diftribuer  un  Ecrira  deux- colonnes ,  fous  le- 
titre  d'Olfirvations  fur  les  Lettres- Patentes,  H  n'y  a  que  deux  mots  à  en 
dire,  parce  que  toutes  les  reflexions  qu'il  contient  font  d'avance  réfutées- 
pleinement  ô£  avec  netteté. 

1°.  Il  fuppofe  que  jamais  les  Miffionnaires  &  les  DireQeurs  n'ont  été- 
aiïociés  de  fait^.&  il  cite  lesjugetnens  &  Arrêts  de  1751  &de  I7<j4,qui' 
prouvent  que  i'airociarion  n'étoit  pas  légale.  Non  ,  elle  n'éioic  pas  légale  : 
&  voilà  pourquoi  ces  Jiigemens  font  juftes  \  5i  voilà  pourquoi  la  nouvelle 
Loi  eft  nécclTaire.  Mais  n'être  pas  légale,  &  cependant  exifter  de  fait  ôC 
dlnrention,  comme  tous  les  a&es  le  prouvent,  cela  n'a  rien  de  contra- 
dictoire. 

2°.  Il  fuppofe  par-tout  que  le  Séminaire  eft  change  dans  fbn  eÏÏence;. 
&  cette  fuppofitioH  eft  l'idée  dominante  dans  chaque  obfervation  :  or  elle 
n'eft  pas  exade^  Ce  font  les  Miflionnaires  François  &  les  Directeurs  qui 
font  unis  en  un  Corps  d'aflociation  ,  partadifpofiiion  première,  principale 
&  direfte  dès  Lettres-patentes.  Les  Miflîons,  qui  par  la  fuite  font  dé- 
clarées avec  le  Sémina're,  Parties  principales  du  Corps,  ne  font  autre 
rhofeque  les  détachemens  d'e  Miflionnaires  Fr.'n"çois  dans  chaque  Ro)*a- 
rae  Infidèle.  Elles  ne  deviennent  un  Corps,  dan?  leur  état  de  Miflion*^ 
en  exercice,  ni  dans  l'Inde  où  le  Roi  ne  peut  rien  créer,  ni  dans  laFrance- 
où  la.  Million  ne  s'exerce  pas.  Mais  les  Miflionnair$s,a(rociés,exercent  leur 
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àiott  d'aflbclatron  par  groupp«s,  par  dctachemens,  à  caùfe  âes  rapport* 
die  convenance  &  de  localité  que  leur  rapprochement  mec  entre  euï.  Qua* 
rante , cinquante,  foixante  personnes s'uniiTent  &  s'aflbcient  pour  lesMiP 
fions  :  dix  teftent  en  France  pour  l'adminittration  des  biens  &  la  piépara- 
tion  des  Ouvriers  j  le  reftç  va  porter  la  l-umiere  delà  Foi  aux  Infidèles,  ils' 
fe  réparent  en  détachernens  j  &  la  manière  dont  ils  ufercmt  tous  de  l'eut 
aiTociacion  ,  c'eft  que  chaque  détachement  foit  confîdéré  comme  partie  du' 
Corps ,  &  etrvoie  ut»  député.  Cela  eu  fort  fimple  :-  & ,  quoique  le  Pape 
donne  des  pouvoirs  aux  Miflîonnaires,  &  que  fous  fa  jurifdidion  il  puiffe 
fe  former  plus  ou  moins  de  dciachemens,  ce  n'eft  point  le  Pape  qui  forme 
par-là  raflTociation  dts  Miffionnaires  François,  c'eft  le  Rei.  De  retour,  ou 
députés  en  France ,  les  Miflionnaires  n'ont  aucun  pouvoir  du  Pape.   Les- 
biens  donnés  poiK  lessMiffions  au  Séminaire,  qui  n'eft  lui-même  qu'un 
acceflToife  de  l'oeuvre  des  Mifllons ,  ne  font  point  détournés  de  leur  delli- 
nation  j;au  contraire j  les  condirions  des  Donateurs,  des  Fondateurs  de? 
Unions  font  refpedées.  Le  Séminaire,  feul  établiflement  eccléfîaftique 
qui  foit  en  France,  n'eft  donc  aucunement  dénaturé.  Et  l'aifociaiion  gé- 
nérale pour   l'œuvre  entière  ,  pour  l'adminiftration  des  biens  ,  fevemts  & 
affaires  en  Europe ,  comme  le  portent  les  Lettres- patentes ,  a  bien  un  objet 
eccléiîaftique  dans  les  Indes  ^ mais  elle  eft  en  France  purement  temporelle,- 
purement  civile,, purement  fubordonnée  à  la  PuiflTance  publique. 

3**.  Les  obfèrvations  fur  les  dangers  des- réunions  dans  l'Inde,  fur  la- 
perte  de  l'efprlt  d'état,  font  entièrement  réfutées ,  &  Devaient  fùrementT 
pas  celles- qu'ont  propofées ,  fur  la  néceflité  de  la  concorde  &  de  1  égalité  ,- 
les  Miffionnaires  &  Directeurs,,. qui,  autrefois  divifcs  ,  font  aujxjurd'hui' 
«éunis ,  &  qui  ne  peuvent  bielïèr  M.  l'Archevêque ,  en  alTurant  qu'ils  con- 
Boiirent  mieux  que  lui  ce  qui  eft  vraiment  utile  à  l'osuvre  desMiffions. 

4°.  Le  Supérieur  doit  préfider  aux  aflemblées  relatives  à  la  conduite  A\x 
Séminaire  j  mais  pour  cela  il  ne  perd  aucun  des  droits  légitimes  qui  lut 
appartiennent  dans  la  Maifon ,  potir  l'exécution  des  Réglemens  qui  s'y  ob- 
fervent.  Quant  aux  affaires  générales  de  cette  efpece  de  Compagnie  dis 
Indes  fpirituelU ^  il  n'y  faut  point  d'autre  Supérieur  que  rafTemblée  même- 
^ui  les  régit,  prtfidée  par  l'ancien.^  Les  Mi^nnaires  n'auront  poititds^ 


mmÊm 


UpPPÎpHif^ 


prépondéraHce  dans  l'étac  aâruel  ;  &  s'ils  l'avoient  fur  une  œuvre  ^i  edU 
leur ,  il  b'y  aurait  rien  de  mal,  bien  au  contraire  ;  les  Direâeurs  en  font 
convaincus  ,&  ont  l'honnêteté  de  le  déclarer.    ^  ./     i  ^,  fil 

D'ailleurs  prefque  toutes  les  obfervations  contre  la  nouvelle  Loi,  pour*', 
roient  fe  faire  contre  le  projet  propofé  par  M.  l'Archevcque. 

5".  M.  l'Archevêque  tombe  toujours  dans  l'erreur  de  contefter  au  Roi  le 
droit  de  former  une  AfTociation,  &  de  lui  donner  des  Loix  pour  une  œuvre 
fpirituelle  hors  des  Diocèfes  de  fon  Royaume  j  mais  temporelle  enFrance, 
réduite  en  France  à  une  adminiftration  temporelle  j  il  n'eft  point  nécef- 
faire  que  le  temporel ,  de  gens  foit  eccléfîaftiques  ,  fbit  laïcs,  (  car  cel»- 
pourroit  être)  qui  fe  confacrent  à  aller  prêcher  aux  Indes,  foit  infpe6ké 
en  France  par  un  Supérieur  Eccléfîaflique.  Le  Séminaire  ,  accelToire  dç 
cette  entreprife,  continue  d'être  fous  la  jurifdiilion  de  M.  l'Archevêr 
que  f  il  continuera  d'y  recevoir  dans  fes  vifites  ,  fuivant  l'Arrct  de  17(^4  , 
le  compte  des  donations  Se  fondations  confiées  au  Séminaire  ,  objet  au- 
quel fe  réduit  foQ  infpedikion  fur  le  temporel  ^  il  n'a  jamais  ni  choifl  les 
Directeurs  ,  ni  in0ué  fur  leur  choix ,  les  Direé^eurs  ont  pu  Se  pourroienc 
feuls  aujourd'hui ,  même  fans  Loi  nouvelle ,  s'aflbcier  qui  ils  voudroienc, 
leur  nombre  n'ed  pas  fixé  par  les  titres  j  jamais  l'envoi ,  la  diftribution  des 
Mifl^onnaires  Se  des  fonds  ,  le  choix  des  pays  ,  n'ont  été  réglés  par  M»^ 
l'Archevcque.  Quant  au  Séminaire  ,  on  le  répète  ,  il  eft  toujours  fournis, 
quels  que  foient  fes  Diredeurs  ^  au  Prélat  dont  l'autorité  ne  fera  point 
heurtée  dans,  cette  partie  par  l'autorité  du  Pape ,  qui  n'en»  aucune  fur  les 
Miffionnaires  François ,  vivant  en  France ,  affbciés  en  France  ,  &  admi» 
niftrant  par  députés  le  Séminaire  de  France.  Il  n'y  *  point  en  France  de' 
pa'cie  foumife  à  l'Evêque  ,  &  de  partie  foutnife  au  Pape.  Pour  le  Sémi- 
naire ,  ils  ne  font  tous  fournis  qu'à  l'Evêque;  pour  l'adminidration  tem- 
porelle de  l'œuvre ,  ils  ne  font  tous  fournis  qu'à  la  Loi ,  au  Souverain, 
au  Magidrat,  &  jamais,  au  re(Ve,  objet  temporel  ne  fut  moins  digne  d'être 
oppofé  par  un  Evêque  au  bien  évident  de  la  paix  Se  de  la  religion. 

6".  Le  Roi  déroge  à  tous  Arrçts  3c  a(5tes  contraires  ;  cela  fe  fait  dans 
toutes  les  Loix  j  il  n'anéantit  ni  le  Décret  d'éreflion ,  ni  lesRéglemens^a 
Séminaire  qui  ne  font pasfoniraires.  Les  Ordonnances  dé  Mi.  l'Arche»' 
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vêqae,  corrigées  par  lui-même,  ôc  confirmées  par  le  Primat,  fuivant  le  plan 
de  la  féconde  qai  réforme  la  première ,  défendent  coûte  innovation  ,  juf; 
qu'à  ce  que  les  Miffionnaires  &  Dire($eurs  foient  légitimement  autorifés, 
&  ils  le  font.  Les  Arrêts  de  170^  &  1704 ,  qui  contiennent  une  applica- 
tion fpéciale  des  revenus  de  deux  Prieurés ,  ne  font  point  anéantis.  Ceux 
de  175 1  &  1764 ,  qui  ont  bien  jugé  d'après  l'état  de  la  caufe  Se  des  ti- 
tres ,  n'empêchent  po*  t  le  Roi  de  faire  tout  changement  &  toute  inter- 
prétation utile.  Il  l'a  fait  fur  les  obfervations  de  M.  le  Procureur- Géné- 
ral ,  données  depuis  ces  Arrêts ,  fur  l'avis  des  Jurifconfultes  ,  &  entr'au- 
tres  de  quatre  Gonfeils  de  M.  l'Archevêque ,  fur  l'examen  le  plus  appro- 
fondi des  titres  Se  des  objeétions  du  Prélat,  qui  ne  dit  en  la  Cour  que 
ce  qu'il  a  dit  pendant  deux  années  au  Confeil  ,  dans  le  tems  que  d'un 
côté  il  parvenôit  à  fufpendre  l'enregiftrement  des  Lettres ,  Se  que  de  l'autre 
il  obtenoit  des  ordres  pour  empêcher  les  éleâions.  Enfin  ,  fur  les  con- 
clufions  du  Miniftere-Pablic  ,  la  Cour  a  prononcé  l'enregidremenc  avec 
une  feule  modification.  Jamais  Xoi  ne  fut  plus  mûrement  préparée  ,  plus 
vivement  combattue  ,  plus  fagement  corifomméc ,  &  tout  eft  en  règle.  ^ 


■eur  S EGUIER  ,  Avocat-Général,  ] 
W  DIDIER,  Avocat. 


Bourgeois  le  jeune.  Procureur. 


Dellmp.  de  L.  Cellot,  rue  Dauphine,  1776. 
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